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Canada
Province de Québec
MRC de Beauharnois-Salaberry
Municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Saint-Stanislas-de-Kostka, tenue le mardi 12 mai 2026 à 19h30, au 
lieu habituel des séances du conseil, soit le 221, rue Centrale à Saint-
Stanislas-de-Kostka, sous la présidence de Jean-François Gendron.

Sont également présents les conseillers suivants;

Mario Prévost 
Louise Théorêt 
Raymond Martin 
Jacques Mailloux 
Mario Archambault

M. Eric Beaulieu, directeur général et greffier-trésorier est également 
présent.

ORDRE DU JOUR
1. Ouverture de la séance

2. Adoption de l'ordre du jour

3. Période de questions du public

4. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 avril 
2026

5. Finances et administration

5.1 Adoption des comptes à payer au Fonds des activités de 
fonctionnement à des fins fiscales

5.2 Autorisation des travaux de remplacement d’un tuyau 
d’égout sanitaire et participation à l’appel d’offres coordonné 
par Hydro-Québec dans le cadre des travaux de 
reconstruction du barrage du chemin du Canal

5.3 Dépôt du rapport au conseil sur la formation en éthique et en 
déontologie

5.4 Dépôt de états financiers de la municipalité pour l'année 2025

5.5 Création du poste de Direction du développement et 
autorisation d’embauche

5.6 Résolution d'adoption de la programmation TECQ 2024-2028

6. Urbanisme et environnement

6.1 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme 

6.2 Demande de dérogation mineure 103 chemin de la Rivière



704

6.3 Demande de dérogation mineure 117 Petit Rang

7. Loisirs, culture et vie communautaire

7.1 Autorisation pour l'octroi d'une subvention à l'école Notre-
Dame-de-L'Assomption

8. Travaux publics

8.1 Autorisation d'une dépense dans le cadre des services 
professionnels pour la plantatation et l'entretien des espaces 
végétalisés

9. Sécurité publique

9.1 Autorisation d'une entente relative à l'établissement d'un 
plan d'entraide mutuelle en cas d'incendie et d'intervention 
d'urgence - Autorisation de signature

10. Fermeture de la séance

1. Ouverture de la séance
Les membres du conseil présents à l’ouverture de la séance 
forment quorum, la séance est déclarée constituée par le 
président.

C0-2026-05-12-743 2. Adoption de l'ordre du jour
Il est unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que 
présenté

3. Période de questions du public
Il est prévu une période de questions du public.

C0-2026-05-12-744 4. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 avril 2026
Il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 14 avril 2026

5. Finances et administration

C0-2026-05-12-745 5.1 Adoption des comptes à payer au Fonds des activités de 
fonctionnement à des fins fiscales

Il est unanimement résolu que les comptes à payer au fonds des 
activités de fonctionnement à des fins fiscales au montant de 291 
469.64$ applicables à l’année financière 2026, soient et sont 
acceptés et autorisation est donnée de les payer. 

Je soussigné Éric Beaulieu, directeur général et greffier-trésorier, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles pour les fins 
auxquelles les dépenses énumérées ci-dessus sont effectués par 
la Municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka.
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C0-2026-05-12-746 5.2 Autorisation des travaux de remplacement d’un tuyau d’égout 
sanitaire et participation à l’appel d’offres coordonné par Hydro-
Québec dans le cadre des travaux de reconstruction du barrage du 
chemin du Canal

ATTENDU QUE la municipalité doit procéder au remplacement 
du tuyau d’égout sanitaire situé sous l’ouvrage appartenant à 
Hydro-Québec, dans le secteur du barrage du chemin du Canal
ATTENDU QUE Hydro-Québec réalisera des travaux majeurs de 
reconstruction du barrage et qu’il est techniquement requis et 
économiquement avantageux que les travaux municipaux soient 
intégrés au même chantier afin d’assurer la coordination et la 
sécurité des opérations;
ATTENDU QUE la municipalité a évalué ses besoins et estimé le 
coût des travaux conformément aux dispositions de la Loi sur les 
contrats des organismes municipaux (LCOM), lesquelles exigent 
l’analyse préalable du besoin et des coûts avant l’attribution d’un 
contrat; 
ATTENDU QUE Hydro-Québec procédera à un appel d’offres 
public pour l’ensemble du projet, incluant la portion des travaux 
municipaux, dans le respect des principes d’équité, d’intégrité et 
de transparence prévus à la Gestion des contrats municipaux;
ATTENDU QUE la Loi sur les travaux municipaux exige que la 
municipalité adopte un règlement ou une résolution pour 
ordonner des travaux municipaux et prévoir les crédits 
nécessaires à leur réalisation; 
ATTENDU QUE la municipalité entend recevoir une facturation 
distincte de l’entrepreneur retenu pour sa portion des travaux 
accompagnée d’une ventilation détaillée des coûts;

EN CONSÉQUENCE, Il est unanimement résolu 

1. D’ordonner la réalisation des travaux de remplacement du 
tuyau d’égout sanitaire situé sous l’ouvrage de Hydro-Québec, 
dans le cadre du projet de reconstruction du barrage du chemin 
du Canal
2. D’autoriser Hydro-Québec à inclure la portion des travaux 
municipaux dans son appel d’offres public, sous réserve que :
a) la municipalité obtienne copie du dossier d’appel d’offres;
b) une ventilation détaillée des coûts liés aux travaux municipaux 
soit fournie;
c) la procédure utilisée respecte les principes de transparence, 
d’intégrité et d’équité prévus aux règles de gestion contractuelle 
municipale. 
3. D’autoriser le directeur général à signer toute entente avec 
Hydro-Québec visant la coordination des travaux, incluant la 
description des responsabilités, la répartition des coûts, les 
modalités de facturation et toute autre clause nécessaire à la 
bonne exécution du chantier.
5. D’autoriser une dépense maximale de 225 920 $ pour ces 
travaux tel que spécifié dans l’estimation des travaux soumis le 
25 mars 2026 par la firme GBI.
6. D’inscrire cette dépense dans la prochaine programmation 
TECQ 2024-2028

C0-2026-05-12-747 5.3 Dépôt du rapport au conseil sur la formation en éthique et en 
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déontologie
Il est procédé au dépôt du rapport au conseil sur la formation 
obligatoire en éthique et en déontologie
.

La Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale prévoit 
l’obligation pour tout membre du conseil municipal de suivre une 
formation en éthique et en déontologie reconnue par la Commission 
municipale du Québec;

Chaque élue et élu doit, dans les 30 jours suivant sa participation à 
cette formation, en faire la déclaration auprès de la personne 
responsable du greffe;

Le directeur général et greffier trésorier reconnait que cette formation 
a été suivie conformément aux exigences prévues par la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale par l’ensemble des 
membres du conseil municipal;

La personne responsable du greffe est autorisée et mandatée pour :

conserver les déclarations de participation au dossier municipal;
mettre à jour, le cas échéant, l’information publiée sur le site Internet 
de la municipalité;
effectuer toute communication requise auprès de la Commission 
municipale du Québec, conformément à la loi;

C0-2026-05-12-748 5.4 Dépôt de états financiers de la municipalité pour l'année 2025
Il est procédé au dépôt des états financiers de la municipalité pour 
l'année 2025.

C0-2026-05-12-749 5.5 Création du poste de Direction du développement et autorisation 
d’embauche

CONSIDÉRANT que les besoins de la Municipalité ainsi que les 
attentes citoyennes sont en constante croissance, notamment en 
matière de planification, de développement et de réalisation de 
projets structurants;
CONSIDÉRANT la complexité et le nombre grandissant des grands 
projets municipaux, ainsi que l’importance d’en assurer le suivi 
rigoureux et l’avancement efficace;
CONSIDÉRANT la nécessité pour la Municipalité d’assurer une 
veille active et stratégique des programmes de subventions 
gouvernementales, afin d’optimiser le financement des projets 
municipaux et la saine gestion des ressources financières;
CONSIDÉRANT que la création d’un poste de Direction du 
développement permettra une meilleure utilisation des 
ressources municipales, une coordination accrue des projets et 
une réponse plus efficace aux enjeux de développement de la 
Municipalité;
CONSIDÉRANT que l’employée identifiée sous le numéro 
130010 possède l’expertise et les compétences requises pour 
assumer les responsabilités liées à ce nouveau poste;

EN CONSÉQUENCE, Il est unanimement résolu 
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DE CRÉER le poste cadre de Direction du développement, et ce, à 
compter du 18 mai 2026;
D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’embauche de 
l’employée no 130010 à titre de Directrice du développement, 
selon les conditions de travail établies et applicables;

C0-2026-05-12-750 5.6 Résolution d'adoption de la programmation TECQ 2024-2028
ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide 
relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour 
les infrastructures d’eau et collectives du Québec (TECQ) pour les 
années 2024 à 2028;

ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce 
guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

EN CONSÉQUENCE, Il est unanimement résolu 

▪ La Municipalité s’engage à respecter les modalités du Guide qui 
s’appliquent à elle;

▪ La Municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employé(e)s et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, aux exigences, aux pertes, aux dommages et aux 
coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement 
des investissements réalisés au moyen de l’aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de TECQ 2024-2028;

▪ La Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la 
programmation de travaux ci-jointe et de tous les autres 
documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation;

▪ La Municipalité s’engage à déposer annuellement une mise à 
jour de sa programmation de travaux durant la période du 1er 
octobre au 15 février inclusivement; 

▪ La Municipalité s’engage à réaliser les investissements 
autonomes qui lui sont imposés pour l’ensemble des cinq années 
du programme; 

▪ La Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera 
apportée à la programmation de travaux approuvée par la 
présente résolution.
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6. Urbanisme et environnement

C0-2026-05-12-751 6.1 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme
Il est procédé au dépôt du procès-verbal du comité consultatif 
d’urbanisme du 21 avril 2026.

C0-2026-05-12-752 6.2 Demande de dérogation mineure 103 chemin de la Rivière
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure consiste 
à autoriser 12 panneaux photovoltaïques occupant plus de 20% 
de la superficie au sol du bâtiment, alors que le règlement no 
330-2018 article 6.68 paragraphe 1er et 2e  indique que le nombre 
maximum de panneaux est de deux (2) sans occuper plus de 20 % 
de la superficie au sol du bâtiment;  
CONSIDÉRANT QUE la réglementation de zonage et le règlement 
de dérogation mineure en vigueur n’ont pas été pensés pour le 
développement énergétique;
CONSIDÉRANT QUE la nouvelle réglementation provinciale de 
juin 2025 vise à accélérer l’autonomie et le développement 
énergétique;
CONSIDÉRANT QUE l’implantation projetée des 12 panneaux 
photovoltaïques sera située à plus de 55 m de la rue;
CONSIDÉRANT QUE le projet projeté est situé en milieu agricole 
à plus de 100 m d’une autre habitation;
CONSIDÉRANT QUE la dérogation mineure demandée ne cause 
pas préjudice direct ou indirect à la jouissance des propriétaires 
voisins présents et futurs. 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Raymond Martin et Il est 
unanimement résolu d’ACCEPTER la demande de dérogation 
mineure

C0-2026-05-12-753 6.3 Demande de dérogation mineure 117 Petit Rang
CONSIDÉRANT QUE le comité a pris connaissance des documents 
présentés et de la demande de dérogation mineure 2026-005;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure consiste 
à autoriser une marge de 6.5 m alors que le règlement 330-2018 
art 10.4 a) indique que la marge arrière d’un bâtiment d’élevage 
est de 7.5 m;  
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment était existant et a été converti en 
écurie par le précédent propriétaire sans agrandissement. 
CONSIDÉRANT QUE l’écurie peut accueillir un maximum de trois 
(3) chevaux et ne contrevient pas aux normes de la CPTAQ ni aux 
dispositions relatives à la gestion des odeurs dues aux pratiques 
agricoles;
CONSIDÉRANT QUE l’emplacement de l’écurie est en fond de 
terrain bordé de champs de pâturage dans un milieu agricole 
dynamique;
CONSIDÉRANT QUE la dérogation mineure demandée ne cause 
pas préjudice direct ou indirect à la jouissance des propriétaires 
voisins présents et futurs. 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Raymond Martin et Il est 
unanimement résolu d’ACCEPTER la demande de dérogation 
mineure
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7. Loisirs, culture et vie communautaire

C0-2026-05-12-754 7.1 Autorisation pour l'octroi d'une subvention à l'école Notre-Dame-
de-L'Assomption

CONSIDÉRANT QUE des enseignants(es) et des élèves organisent 
le Bal des finissants de l'école Notre-Dame-de-l‘Assomption le 18 
juin 2026; 
CONSIDÉRANT QUE cet événement aurait lieu dans la salle 
communautaire de la municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka; 

CONSIDÉRANT QUE certains équipements de la Municipalité 
seront requis pour ces événements, comme des haut-parleurs, 
des chaises et des tables; 

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil municipal de Saint-Stanislas-
de-Kostka de contribuer à l’épanouissement des élèves de l’école 
Notre-Dame-de-l’Assomption, en collégialité avec la direction de 
l’établissement; 

CONSIDÉRANT QU'UN règlement sur la tarification des biens et 
des services est en vigueur dans la municipalité; 

EN CONSÉQUENCE, Il est unanimement résolu 

Que soit autoriser l'octroi d'un subvention au montant de 365$ 
afin de couvrir les frais de réservation et d'équipements de la 
salle communautaire.

8. Travaux publics

C0-2026-05-12-755 8.1 Autorisation d'une dépense dans le cadre des services 
professionnels pour la plantatation et l'entretien des espaces 
végétalisés

CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède plusieurs 
aménagements sur son territoire et qu'elle souhaite confier à 
l'externe son entretien régulier; 
CONSIDÉRANT QUE la soumission de Le domaine du Paysan 
datée du 14 avril 2026 réponds aux besoin de la municipalité;

CONSIDÉRANT QUE la soumission prévoit la plantation des 
plates-bandes, l'ouverture printanière, l'arrosage et la fermeture 
automnales des aménagements paysagers; 

CONSIDÉRANT QUE le contrat comporte une dépense de plus de 
15 000$

EN CONSÉQUENCE, Il est unanimement résolu 

d'accepter l'orffre de service du Le Domaine du Paysan pour la 
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saison 2026 pour la somme de 21 245$ plus les taxes applicables 
et selon les termes et conditions prévues à la soumission no. 
10245 déposée le 14 avril 2026.

9. Sécurité publique

C0-2026-05-12-756 9.1 Autorisation d'une entente relative à l'établissement d'un plan 
d'entraide mutuelle en cas d'incendie et d'intervention d'urgence - 
Autorisation de signature

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka 
doit respecter les objectifs fixés par le schéma de couverture de 
risque;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka 
souhaite améliorer la sécurité et la protection des personnes et 
des biens sur son territoire;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité limitrophe de Saint-Louis-de-
Gonzague souhaite conclure une entente intermunicipale en 
matière de fourniture de protection contre les incendies;

EN CONSÉQUENCE, Il est unanimement résolu 

autoriser le maire et le directeur général à signer l'entente 
intermunicipale avec la 
municipalité de Saint-Louis-de-Gonzague

10. Fermeture de la séance
L’étude des sujets à l’ordre du jour étant complétée, Il est 
unanimement résolu que la séance soit et est levée, il est alors 
19h52.

Jean-François 
Gendron
Maire

Éric Beaulieu
Directeur général et 
greffier-trésorier 

Je, Jean-François Gendron, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code 
Municipal.

Jean-François Gendron
Maire


